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AMENDEMENT

Dans l’article 24 de la section 3 « Des règles parti-
culières aux baux à ferme » du livre III, titre VIII, cha-
pitre II, du Code civil, sub article 19, 1°, b), du projet de 
décret modifiant diverses législations en matière de bail 
à ferme, la phrase « En ce qui concerne l’application de 
l’alinéa 2, 3°, le Gouvernement peut uniquement ouvrir 
ses clauses à des propriétaires publics, à des sociétés de 
droit public, à des associations ou à des coopératives qui 
en raison de leur objet social ne peuvent pas mettre en 
location des parcelles agricoles sans prévoir de clauses 
environnementales. » est supprimée.

JUSTIFICATION 

Cette disposition a pour conséquence de limiter très 
fortement le type de propriétaires pouvant inclure des 
clauses environnementales dans les baux. Cette limita-
tion n’est guère compréhensible puisque ces clauses ne 
sont envisageables que si elles sont « librement consen-
ties entre les parties ». 

Dans son avis, le Conseil d’État indique d’ailleurs 
(page 49) que :  « L’auteur de l’avant projet est invité à 
exposer, dans le respect du principe d’égalité et de non 
discrimination, les raisons pour lesquelles les autres bail-
leurs sont exclus de la possibilité de prévoir des clauses 
environnementales visées à l’alinéa 2, 2°, en projet. »
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